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SUGGESTIONS
[bookmark: DocEPTmp2]La commission de la culture et de l’éducation invite la commission de l’emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]1.	souligne le rôle crucial de l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ), qui facilite la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et permet ainsi de lutter à l’échelle de l’Union contre le phénomène du chômage des jeunes, que l’on estime près de deux fois plus élevé que le taux de chômage global moyen; salue, à cet égard, le fait qu’en dépit d’une certaine lenteur au lancement de l’IEJ, le nombre de jeunes au chômage ait sensiblement diminué en octobre 2016;
[bookmark: DocEPTmp3]2.	rappelle que l’IEJ cible principalement les jeunes ne travaillant pas et ne suivant ni études ni formation (NEET); par conséquent, incite fermement les États membres à investir davantage d’efforts dans l’amélioration des mesures au sein des systèmes éducatifs pour garantir la protection à longterme des jeunes vulnérables, ainsi qu’à identifier et cibler, par l’intermédiaire de mesures concrètes et efficaces, l’ensemble des NEET, notamment des jeunes les plus défavorisés comme ceux qui sont porteurs d’un handicap, en tenant compte de leurs besoins spécifiques; invite tous les États membres à apporter un soutien personnalisé afin de toucher l’ensemble des NEET et de les recenser; souligne en outre la nécessité d’évaluer les besoins et les difficultés spécifiques à chaque groupe cible afin d’adopter des mesures adéquates;
3.	souligne à cet égard le rôle majeur que jouent les organisations de jeunes dans la création de liens avec les jeunes les plus vulnérables, et leur capacité à agir en tant qu’intermédiaires entre les jeunes et les services publics de l’emploi;
4.	souligne à nouveau la nécessité de mettre en œuvre des stratégies de communication globales, comme des campagnes de sensibilisation, en utilisant des canaux médiatiques à la fois traditionnels et modernes, tels que les réseaux sociaux;
5.	constate avec inquiétude que les derniers rapports d’évaluation[footnoteRef:1] indiquent que la première phase de mise en œuvre de l’IEJ tendait à s’adresser davantage aux NEET à haut niveau scolaire qu’aux jeunes peu qualifiés, inactifs et non inscrits auprès des services publics de l’emploi; note la diminution du nombre de NEET au chômage et la stabilité du nombre de NEET inactifs mentionnées par la Cour des comptes européenne; rappelle dès lors la nécessité d’une collaboration avec les acteurs locaux, tels que les organisations de jeunes, les ONG et les partenaires sociaux aux fins d’élaborer des mesures spécifiques et efficaces en ciblant davantage les NEET inactifs et en allant à leur rencontre; [1:  Cour des comptes européenne: Rapport spécial n° 5/2017 concernant la mise en place de la garantie pour la jeunesse et de l’initiative pour l’emploi de jeunes; premiers résultats de l’initiative pour l’emploi des jeunes - rapport final; Commission européenne: Initiative pour l’emploi des jeunes: Évaluation de la mise en œuvre européenne, octobre 2016; Analyse approfondie de l’EPRS, Jan Tymowski, juin 2017.] 

6.	souligne, à cet égard, l’importance des synergies créées avec le Fonds social européen (FSE) afin de dispenser des stages de formation postuniversitaire de qualité, ce qui favorisera la mise en œuvre effective de l’IEJ dans tous les États membres;
7.	souligne la difficulté de mener une évaluation adéquate des résultats de la mise en œuvre de l’IEJ, étant donné l’absence de systèmes de suivi et de compte rendu efficaces, et invite dès lors les États membres à pallier ce défaut majeur en élaborant, entre autres, des mesures de suivi spécifiques de façon à mettre en œuvre des politiques en faveur de la jeunesse qui soient plus durables, efficaces et davantage fondées sur des données factuelles; encourage, dans ce contexte, les États membres à collaborer étroitement à l’échelle nationale, régionale et locale avec les organisations de jeunesse et les ONG implantées localement;
8.	invite la Commission à repérer et à diffuser les bonnes pratiques de suivi et de déclaration en se fondant sur sa comparaison des systèmes qui existent dans les différents États membres;
9.	demande aux États membres de réaliser une estimation du coût de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse pour garantir son financement adéquat et mieux atteindre ses objectifs;
10.	appelle les États membres à instituer des guichets uniques efficaces et facilement accessibles visant à fournir dans un même lieu des services et des conseils de qualité aux jeunes; souligne à nouveau qu’il est nécessaire de veiller à ce que l’ensemble des mesures et outils soient accessibles à tous, par tous les moyens de communication disponibles;
11.	invite les États membres à vérifier que leur législation autorise tous les jeunes des groupes d’âge définis à s’inscrire et à participer effectivement à l’IEJ[footnoteRef:2]; [2:  Le cadre législatif de certains États décrit certains jeunes, en particulier ceux porteurs de lourds handicaps, comme «incapables de travailler». Ils ne peuvent s’inscrire auprès des services publics de l’emploi et, dès lors, ne sont pas en mesure de participer à l’IEJ.] 

12.	rappelle l’importance d’améliorer la qualité des offres; souligne qu’il est nécessaire de contrôler la qualité du mentorat et de l’accompagnement, la qualité et le caractère adéquat de la formation individuelle actuelle, des stages ou des emplois, ainsi que la qualité des résultats par rapport aux objectifs fixés; insiste sur la nécessité, à cet égard, de garantir l’application des cadres de qualité existants, tels que le cadre européen de qualité, dans le cadre de l’IEJ; est d’avis que les jeunes devraient également participer au contrôle de la qualité des offres; rappelle la nécessité de repousser la limite d’âge fixée de 25 à 29 ans pour tenir compte du fait que beaucoup de jeunes diplômés et de nouveaux venus sur le marché du travail approchent de la trentaine;
13.	souligne qu’il est essentiel d’introduire des mécanismes améliorés afin de veiller à ce que les jeunes reçoivent des offres de qualité; attire l’attention sur le manque de réglementation des offres de stages sur le marché ouvert pour ce qui est de la transparence des modalités d’embauche, de durée et de reconnaissance; précise que seuls quelques États membres ont fixé des critères minimaux de qualité, y compris aux fins de contrôler le respect de la garantie pour la jeunesse et de l’initiative pour l’emploi des jeunes;
14.	souligne la nécessité de prolonger l’IEJ au-delà de 2020 et de la doter d’un financement suffisant et adéquat, qui prenne en compte les besoins réels et les ressources nécessaires à la réalisation de ses objectifs, dans le cadre du prochain CFP, ce afin d’obtenir des résultats sur le long terme;
15.	souligne également la nécessité de doter le Fonds social européen d’un financement suffisant lors du prochain cadre financier pluriannuel (CFP).
[bookmark: ProcPageAD]
INFORMATIONS SUR L’ADOPTION
PAR LA COMMISSION SAISIE POUR AVIS
	Date de l’adoption
	22.11.2017
	
	
	

	Résultat du vote final
	+:
–:
0:
	26
0
1

	Membres présents au moment du vote final
	Isabella Adinolfi, Dominique Bilde, Andrea Bocskor, Nikolaos Chountis, Silvia Costa, Mircea Diaconu, Jill Evans, María Teresa Giménez Barbat, Giorgos Grammatikakis, Petra Kammerevert, Svetoslav Hristov Malinov, Curzio Maltese, Rupert Matthews, Morten Messerschmidt, Luigi Morgano, Momchil Nekov, John Procter, Michaela Šojdrová, Yana Toom, Julie Ward, Bogdan Brunon Wenta, Theodoros Zagorakis, Bogdan Andrzej Zdrojewski, Milan Zver, Krystyna Łybacka

	Suppléants présents au moment du vote final
	Ian Hudghton, Monika Smolková



[bookmark: RollCallPageAD]
VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL
EN COMMISSION SAISIE POUR AVIS
	26
	+

	ALDE
	Mircea Diaconu, María Teresa Giménez Barbat, Yana Toom

	ECR
	Rupert Matthews, Morten Messerschmidt, John Procter

	ENF
	Dominique Bilde

	GUE/NGL
	Nikolaos Chountis, Curzio Maltese

	PPE
	Andrea Bocskor, Svetoslav Hristov Malinov, Michaela Šojdrová, Bogdan Brunon Wenta, Theodoros Zagorakis, Bogdan Andrzej Zdrojewski, Milan Zver

	S&D
	Silvia Costa, Giorgos Grammatikakis, Petra Kammerevert, Krystyna Łybacka, Luigi Morgano, Momchil Nekov, Monika Smolková, Julie Ward

	Verts/ALE
	Jill Evans, Ian Hudghton



	-
	-



	1
	0

	EFDD
	Isabella Adinolfi



Légende des signes utilisés:
+	:	pour
-	:	contre
0	:	abstention


<PathFdR>AD\1139793FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>610.824</NoPE><Version>v02-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
PE<NoPE>610.824</NoPE><Version>v02-00</Version>	2/7	<PathFdR>AD\1139793FR.docx</PathFdR>
FR
<PathFdR>AD\1139793FR.docx</PathFdR>	3/7	PE<NoPE>610.824</NoPE><Version>v02-00</Version>
	FR
image1.png




